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La prolifération des armes nucléaires et les chances du désarmement

Jean Klein,

Professeur émérite de l’Université Paris1 (Panthéon-Sorbonne)

La 8ème conférence d’examen du traité de non-prolifération des armes nucléaires (TNP), qui s’est tenue à New York du 3 au 28 mai 2010, s’est achevée par l’adoption d’un document qui réaffirme les obligations des parties contractantes, pose les jalons d’une réduction progressive des armes nucléaires et formule des recommandations en vue de garantir l’utilisation de l’énergie atomique à des fins exclusivement pacifiques. A cet égard, les résultats obtenus ne sont pas négligeables, du moins au plan formel, et tous les observateurs se sont félicités que l’on ait pu éviter les écueils qui avaient provoqué le naufrage de la conférence d’examen de 2005. 

A l’époque, les divergences entre les Etats dotés de l’arme nucléaire et ceux qui en étaient dépourvus n’avaient pu être surmontées, notamment en ce qui concerne l’affirmation du lien entre le désarmement et la non-prolifération. Mais au cours des années suivantes, les oppositions frontales ont cédé le pas à une attitude moins crispée dans l’approche des problèmes soulevés par la prolifération et, dès son accession au pouvoir, le président Obama s’est prononcé clairement en faveur d’une relance des négociations en vue du désarmement. Dans un discours prononcé à Prague, le 5 avril 2009, il a mis l’accent sur la nécessité de conclure avec la Russie un nouvel accord de réductions des armements stratégiques qui se substituerait au traité START (Strategic Arms Reduction Treaty) signé le 31 juillet 1991 et a laissé entendre qu’il pourrait être une étape sur la voie conduisant vers un monde sans armes nucléaires.

Un an plus tard, des signaux positifs étaient émis par les dirigeants américains dans l’énoncé de leur doctrine stratégique et des progrès étaient enregistrés sur la voie du désarmement entre les deux protagonistes nucléaires qui détenaient à eux seuls 90% des arsenaux mondiaux. Le 6 avril 2010, l’Administration américaine rendait public un rapport intitulé Nuclear Posture Review (NPR) qui recommandait la réduction du rôle des armes nucléaires dans la stratégie de sécurité nationale des Etats-Unis.
 Le 8 avril, les présidents Medvedev et Obama signaient à Prague le nouveau traité START qui prévoit une réduction de 30% environ des armements stratégiques offensifs de la Russie et des Etats-Unis. Enfin, les 12 et 13 avril, s’est tenue à Washington, une conférence au sommet sur la sécurité nucléaire à laquelle ont participé 38 chefs d’Etat et de gouvernement. Pour empêcher le vol ou le détournement d’uranium enrichi et de plutonium, ils sont convenus de renforcer la protection des installations et des dépôts nucléaires et ont confié à des experts le soin d’étudier des mesures concrètes qui seront soumises au prochain sommet qui se réunira à Séoul en 2012.

La 8ème conférence d’examen s’est donc ouverte dans une atmosphère favorable à l’instauration d’un débat approfondi sur les carences du régime de non-prolifération et sur les moyens à mettre en œuvre pour y remédier. Grâce au leadership américain et à la médiation de puissances émergentes comme l’Egypte, le Brésil et la Turquie, on est parvenu à trouver des formules de compromis sur les questions les plus sensibles et à s’entendre sur une déclaration finale qui est de nature à satisfaire tous les Etats participants. Ainsi, les cinq Etats dotés d’armes nucléaires au sens où l’entend l’article IX,3 du TNP - la Chine, les Etats-Unis, la France, le Royaume-Uni et la Russie - ont pris l’engagement de réduire leurs arsenaux et de progresser sur la voie d’un désarmement général et complet qui tendrait à l’élimination totale des armes de destruction massive. Par ailleurs, on a ranimé la proposition de création d’une zone exempte d’armes nucléaires au Moyen-Orient, qui était en sommeil depuis son adoption en 1995, et des dispositions ont été prises en vue de la convocation en 2012 d’une conférence chargée de la réalisation de ce projet. Enfin, l’accent a été mis sur le renforcement des moyens tendant à garantir l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins exclusivement pacifiques étant entendu que les Etats qui se conformeraient aux nouvelles normes bénéficieraient de la coopération internationale le plus large, en particulier pour la satisfaction de leurs besoins énergétiques.

Toutefois, il ne faut pas se dissimuler que les barrières érigées par le TNP pour contenir la dissémination de l’arme nucléaire sont fragiles et qu’il n’est plus l’instrument approprié pour conjurer les risques du « deuxième âge nucléaire ».
 En outre, les crises suscitées par les ambiguïtés du programme nucléaire iranien et les ambitions affichées par la Corée du Nord font peser de lourdes hypothèques sur le régime de non-prolifération bien que la déclaration finale de la conférence d’examen ne place pas ces deux Etats sur le même plan. Ainsi on affirme que le programme nucléaire de la République populaire et démocratique de Corée « constitue une menace pour la paix et la sécurité de l’Asie du Nord-Est et du monde » et met en péril « le régime global de non prolifération » (§ 109), alors que les manquements de l’Iran à ses obligations et son refus de fournir à l’Agence Internationale de l’Energie Atomique (AIEA) de Vienne des clarifications sur la nature de ses activités nucléaires sont passés sous silence. Enfin, il y a peu de chances que les trois puissances nucléaires de facto - l’Inde, le Pakistan et Israël - cèdent à l’injonction d’adhérer au TNP et renoncent à leurs capacités de dissuasion (§ 108 et Section IV, 5 des « conclusions et recommandations pour l’action »). Il serait donc hasardeux de se prononcer sur la pérennité d’un traité qui est censé être la « pierre angulaire du régime de non-prolifération »
 alors que la lutte contre la dissémination des armes de destruction massive emprunte aujourd’hui d’autres voies et use de méthodes différentes de celles envisagées en 1968.

 Notre propos est d’évoquer dans un premier temps les vicissitudes  du TNP depuis son entrée en vigueur et de mettre en évidence les failles du régime de non-prolifération apparues après la fin de la guerre froide. Nous examinerons ensuite le lien entre la non-prolifération et le désarmement dans l’économie du traité et les controverses auxquelles a donné lieu l’application de l’article VI qui vise l’obligation de mettre un terme à la course aux armements nucléaires et d’amorcer un processus de désarmement nucléaire qui s’inscrirait dans la perspective d’une désarmement général et complet. Enfin, nous tenterons d’évaluer les chances du désarmement après la conférence d’examen du TNP en nous fondant sur le nouveau traité START et en nous livrant à des conjectures sur ses prolongements éventuels.

*

 I - L’érosion du régime de non prolifération après la fin de la guerre froide

Si la lutte contre la prolifération a été engagée dès le début de l’âge nucléaire, les résultats obtenus se sont situés très en deçà des espoirs nourris par les Etats-Unis à l’époque où ils jouissaient du monopole de l’arme atomique et avaient manifesté l’intention de s’en défaire à condition qu’une Agence supranationale - l’Atomic Development Authority (ADA) - assure la gestion directe de touts les activités liées à l’atome et garantisse par un contrôle strict l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins exclusivement pacifique. Ce fut l’objet du plan Baruch présenté dans le cadre de la commission de l’énergie atomique des Nations Unies, en juin 1946, mais son rejet par l’Union soviétique rendait inévitable la course aux armements entre les deux protagonistes de la guerre froide et l’accession d’autres Etats à l’arme nucléaire. Vingt ans après l’échec du plan Baruch, le club atomique s’était élargi à quatre nouveaux membres - l’URSS (1949), le Royaume-Uni (1952), la France (1960) et la Chine (1964) - tandis que les applications civiles de l’atome se développaient sur une grande échelle à la suite du discours dit Atoms for Peace prononcé par le Président Eisenhower devant l’Assemblée générale des Nations Unies, le 8 décembre 1953. Pour conjurer les risques de prolifération liés au développement de programmes nucléaires civils et compliquer la tâche des candidats potentiels à l’arme atomique, les membres des Nations Unies ont envisagé dès la fin des années 1950 la conclusion d’un traité qui réglementerait les transferts de matériels, d’équipements et de technologies nucléaires pour éviter qu’elle soient détournées à des fins militaires. Des négociations à cet effet furent engagées dans le cadre du comité des dix-huit sur le désarmement au début des années 1960 et débouchèrent le 1er juillet 1968 sur la signature du TNP. Il est entré en vigueur le 5 mars 1970 après avoir été ratifié par 43 Etats incluant les trois puissances nucléaires signataires : Etats-Unis, Royaume-Uni et Union soviétique. 

Les Etats-Unis et l’Union soviétique ont pris une part déterminante à l’élaboration de ce traité par lequel les Etats dotés de l’arme nucléaire (EDAN) prendraient l’engagement de ne rien faire pour favoriser sa dissémination (article premier) tandis que les Etats non dotés de l’arme nucléaire (ENDAN) renonceraient à y accéder (article II). L’objectif poursuivi était la préservation du statu quo stratégique et la stabilisation de l’équilibre sur lequel reposait la dissuasion réciproque entre les deux camps de la guerre froide et pour l’atteindre il s’agissait essentiellement de dissuader les puissances industrielles de l’hémisphère Nord d’entrer dans la carrière de l’atome militaire en leur offrant des garanties de sécurité et en affirmant le « droit inaliénable de toutes les parties contractantes d’utiliser l’énergie nucléaire sans discrimination » (article IV). L’Agence Internationale de l’Energie Atomique (AIEA) était chargée de veiller au respect des engagements pris par les ENDAN en exerçant un contrôle sur l’ensemble de leurs activités nucléaires pacifiques. Enfin, l’article VI visait  l’engagement de chacune des parties mais surtout des grandes puissances de « poursuivre de bonne foi des négociations sur des mesures efficaces relatives à la cessation de la course aux armements nucléaires à une date rapprochée et au désarmement nucléaire et sur un traité de désarmement général et complet sous un contrôle international strict et efficace ».

Le TNP avait suscité d’emblée des réserves du fait de son caractère discriminatoire et de nombreux Etats qui disposaient des capacités scientifiques et techniques nécessaires pour se doter de la bombe n’y avaient pas adhéré. Cependant dans les années qui ont suivi son entrée en vigueur la plupart des candidats potentiels à l’arme nucléaire ont renoncé à exercer cette option et on était enclin à considérer que le traité offrait un cadre juridique et technique approprié pour empêcher l’élargissement du club atomique. L’essai nucléaire effectué par l’Inde en 1974 a ébranlé cette conviction et a conduit les promoteurs du TNP à prêter une plus grande attention aux risques de prolifération dans les pays du Tiers Monde. C’est ainsi que  les principaux fournisseurs de matières, d’équipements et de technologies nucléaires réunis au sein du « club de Londres » (Nuclear Suppliers Group ou NSG) ont décidé de renforcer les contrôles à l’exportation et adopté en 1976 un code de conduite qui prévoit des actions concertées sur des points stratégiques tels que le retraitement du combustible irradié, l’enrichissement de l’uranium et la fabrication de l’eau lourde. En l’occurrence, il s’agissait moins de se fier aux mécanismes du TNP pour empêcher l’accès de nouveaux Etats à l’arme atomique que de réglementer le commerce nucléaire pour éviter qu’il soit détourné à des fins militaires. 

Cette marginalisation du TNP dans la lutte contre la prolifération des armes nucléaires s’est accentuée depuis lors et il en est résulté une situation paradoxale. Alors que le traité a été prorogé en 1995 pour une durée indéfinie et que les normes qu’il édicte font l’objet d’une reconnaissance quasi-universelle,
 des voix de plus en plus nombreuses expriment des doutes sur son efficacité. Dans le rapport d’un groupe d’experts sur le rôle des Nations Unies dans l’organisation de la sécurité internationale rendu public le 2 décembre 2004, on a souligné les vicissitudes qu’il a subies du fait du non-respect des engagements pris par certains Etats, du retrait de la Corée du Nord, de la diffusion mondiale de technologies à double usage et de la menace émanant d’acteurs non étatiques au comportement imprévisible. Après l’échec de la conférence d’examen de 2005, la crise du régime de non prolifération s’est exacerbée et des analystes de renom ont estimé qu’il ne remplissait plus son office et qu’il était voué au dépérissement. Certains ont même proposé de lui substituer un régime « réaliste » qui répondrait mieux aux exigences de la lutte contre les trafiquants de matières fissiles et les organisations terroristes. 

Cette position extrême n’a pas été retenue par les Etats parties au TNP qui ont préféré se rallier à une politique réformiste tendant à adapter le traité au nouveau contexte international tout en explorant d’autres voies pour prévenir une prolifération anarchique des armes nucléaires. En outre, on a pris conscience du fait que le discrédit dont souffrait le TNP s’expliquait dans une large mesure par la répugnance des puissances nanties à s’imposer des contraintes en matière de désarmement. On sait que le lien entre le désarmement et la non-prolifération avait été une pomme de discorde entre les EDAN et les ENDAN à la conférence d’examen de 2005. Deux ans plus tard, il était admis que des progrès sur la voie de la réduction des arsenaux nucléaires étaient nécessaires pour consolider le régime de non prolifération et que l’obligation de négocier de bonne foi des mesures de désarmement devait se traduire par des résultats tangibles. Les débats au sein de la conférence d’examen de 2010 et l’évolution de la politique américaine après l’accession au pourvoir de Barack Obama témoignent de ce nouvel état d’esprit.

II - L’articulation du désarmement et de la non-prolifération

En dépit de la place centrale du désarmement dans les débats sur l’avenir du régime de non-prolifération des armes nucléaire, on a pu soutenir que la réduction des arsenaux des grandes puissances n’aurait qu’une incidence négligeable sur le comportement des Etats aspirant à se doter de la bombe et que l’invocation d’un monde sans armes nucléaires n’a pas les vertus qu’on lui prête pour résoudre les problèmes complexes de la prolifération. Certains vont jusqu’à affirmer qu’une réduction drastique des armements ébranlerait les assises du régime de non-prolifération si elle portait atteinte à la crédibilité de la stratégie de dissuasion élargie des Etats-Unis. C’est que l’affaiblissement de la garantie offerte aux alliés pourrait les inciter à se doter de la bombe pour assurer leur sécurité sur une base nationale.
 
Cette argumentation ne peut être écartée d’un revers de main et il est significatif que l’Administration Obama s’en serve pour convaincre les sénateurs républicains d’approuver la ratification du nouveau traité START signé à Prague le 8 avril 2010. En effet, tous les représentants des establishments politiques et militaires qui se sont exprimés lors des hearings organisés par la commission des affaire étrangères du Sénat ont fait valoir que les réductions des armements stratégiques offensifs prévus par cet accord ne mettaient pas en péril la crédibilité de la dissuasion élargie des Etats-Unis et que des crédits importants avaient d’ores et déjà été affectés à la modernisation des forces stratégiques pour garantir leur pérennité. Par ailleurs, le Pentagone a révélé le jour de l’ouverture de la conférence d’examen du TNP que les Etats-Unis détenaient en septembre 2009 un stock de 5.113 ogives nucléaires, sans compter celles, chiffrées à quelques milliers, qui étaient  en cours de démantèlement. De son côté, le Département d’Etat avait annoncé le 27 avril que le nombre des charges déployées (operationally deployed) s’élevait à 1.968 à la même époque.
 Ces gestes témoignaient de la volonté des Etats-Unis de rassurer leurs alliés sur la fiabilité des engagements qu’ils avaient pris à leur égard. Mais ils mettaient également en évidence l’ampleur des arsenaux nucléaires dont ils disposaient vingt ans après la fin de la guerre froide et faisaient naître des doutes sur la sincérité des engagements pris en 2000 en faveur de leur élimination.

C’est que le lien entre le désarmement et la non-prolifération a été clairement établi pendant la négociation du TNP et on ne peut faire abstraction du fait qu’aux yeux des ENDAN la renonciation à l’option nucléaire militaire doit être compensée par le désarmement des EDAN ou du moins par une certaine retenue dans la modernisation de leurs appareils militaires. Or, dans les années 1970 et 1980 les progrès sur la voie du désarmement ont été assez lents et les conversations soviéto-américaines sur la limitation des armements stratégiques, dites SALT (Strategic arms limitation talks), n’ont pas mis un frein à la course aux armements. Ainsi, les accords SALT I du 26 mai 1972 et SALT II du 18 juin 1979 se bornaient à réglementer le déploiement des défenses anti-missiles balistiques (ABM) et à limiter la croissance numérique des vecteurs de l’arme nucléaire d’une portée égale ou supérieure à 5.500 km. Par ailleurs,  la maîtrise par les deux protagonistes de la technique du fractionnement des charges nucléaires guidées séparément sur leurs objectifs (MIRV) s’est traduite par une accélération de la prolifération verticale qui atteignit des sommets vers la fin des années 1980 puisque les armes nucléaires détenues par les Etats-Unis et l’Union soviétique à cette époque se comptaient par dizaines de milliers.
 Il fallut attendre l’accession au pouvoir de Mikhaïl Gorbatchev en 1985 pour que la tendance à l’accumulation et au perfectionnement des armements nucléaires s’inverse et que les négociations soviéto-américaines débouchent sur des accords de désarmement authentiques.

Ainsi le traité signé à Washington, le 8 décembre 1987, stipulait l’élimination de tous les missiles terrestres « de portée intermédiaire et de plus courte portée » (500 à 5.500 km) déployées en Europe et dans la partie asiatique de l’URSS. Il est entré en vigueur en juin 1988 et trois ans plus tard tous les systèmes d’armés prohibés avaient été détruits ou mis hors d’usage selon des méthodes éprouvées et sous un contrôle strict comportant des inspections sur place. Par ailleurs, les conversations soviéto-américaines sur la réduction des armements stratégiques, dites START (Strategic arms reduction talks) qui avaient été entamées en 1982 ont débouché sur la signature des traités START I, le 31 juillet 1991 et START II, le 3 janvier 1993. Le premier, conclu pour une durée de 15 ans, est entré en vigueur en 1994 et a été appliqué dans des conditions satisfaisantes. Mais il n’en a pas été de même pour le second dont la ratification a été différée en raison de l’opposition à laquelle il s’est heurté à la Douma. Lorsque la chambre basse du Parlement russe lui donna son aval au printemps 2000, elle lia son sort à celui du traité ABM dont le maintien était perçu à Moscou comme le garant de la « stabilité stratégique ». La décision des Etats-Unis de se retirer du traité de limitation des défenses anti-missiles, en décembre 2001, a donné le coup de grâce au traité START II. 

Quant à l’accord sur la réduction des armements stratégiques offensifs (SORT) signé le 24 mai 2002 par les présidents George Bush et Vladimir Poutine, il rompait avec la conception traditionnelle de la maîtrise des armements. Jusqu’alors, les traités de réduction des armements avaient fait l’objet d’une rédaction minutieuse qui consacrait le principe de l’équivalence des niveaux d’armements des deux parties et décrivait d’une manière précise les procédures de vérification mises en œuvre pour garantir le respect des engagements pris. Désormais on s’accommodait d’un accord bilatéral en forme simplifiée et on estimait que le nouveau type de relations qui s’était établi entre les anciens adversaires de la guerre froide permettait de réduire les exigences antérieures en matière de contrôle. En outre, une grande latitude était laissée à la Russie et aux Etats-Unis dans le choix des moyens pour atteindre les plafonds finaux (1700/2200 charges nucléaires opérationnelles) ou modifier la configuration de leurs forces en fonction de l’évolution des menaces. Bien que les tenants de l’arms control traditionnel aient dénoncé les lacunes, voire le caractère fallacieux de l’accord SORT, son application s’est traduite par une légère réduction des forces nucléaires opérationnelles de la Russie et des Etats-Unis.

On conçoit donc que l’application de l’article VI du TNP ait suscité des débats houleux lors des conférences d’examen du TNP, qui se réunissent tous les cinq ans depuis 1975 et que les ENDAN aient saisi cette occasion pour exprimer leurs doléances. La contestation de la diplomatie du désarmement des deux Grands a été particulièrement vive pendant la période de l’antagonisme Est-Ouest mais la situation qui prévaut depuis la fin de l’ordre bipolaire n’a pas fait taire leurs critiques. Il est vrai que le volume des forces nucléaires mondiales reste très élevé en dépit des l’application des traités conclus par la Russie et les Etats-Unis et des mesures de désarmement unilatérales adoptées par la France et le Royaume-Uni pour réduire le format de leurs capacités de dissuasion.
 Il convient de rappeler à cet égard que la prorogation du TNP pour une durée indéfinie, décidée le 11 mai 1995, avait été subordonnée à l’adoption d’un programme d’action qui comportait notamment      « la conclusion par la conférence du désarmement (CD), au plus tard en 1996, des négociations sur un traité d’interdiction complète des essais nucléaires » (TICE) et « l’ouverture immédiate et la conclusion rapide de négociations sur une convention interdisant la production de matières fissiles à des fins militaires » (Fissile material cutoff treaty ou FMCT).
 Or, ces engagements n’ont été tenus que partiellement. Ainsi, le TICE a été ouvert à la signature le 24 septembre 1996 mais il n’a pas encore été ratifié par tous les Etats dont l’adhésion conditionne son entrée en vigueur.
 Le FMCT est toujours dans les limbes et bien que sa négociation ait été inscrite à l’ordre du jour de la conférence du désarmement de Genève, il y a peu de chances que l’on parvienne à un accord à bref délai du fait de la paralysie de la CD depuis 1996 et de l’obstruction récente du Pakistan.
 Enfin, les 13 mesures de désarmement recommandées par la conférence d’examen du TNP, le 20 mai 2000,
 n’ont pas été appliquées à la lettre et le parti pris des EDAN de dissocier les problèmes du désarmement de ceux de la prolifération à la conférence d’examen de 2005 explique dans une large mesure son échec. C’est pour éviter un tel fiasco que la conférence de 2010 a été placée sous le signe du désarmement et en définitive on est parvenu à s’entendre sur un texte qui prévoit des mesures de réduction des armes nucléaires et comporte l’engagement de tendre vers leur élimination complète

III - Les perspectives du désarmement après la conférence d’examen du TNP

Le document final de la conférence d’examen du TNP de 2010
 consacre de longs développements au désarmement nucléaire et aux questions connexes mais pour en saisir la portée il faudrait se livrer à une longue exégèse. Comme cet exercice déborderait le cadre de cet article, on se bornera à dégager les grandes lignes des propositions agréées par les Etats participants et on tentera de discerner leur signification au regard de la réglementation internationale des armements et de l’instauration d’un nouvel ordre de sécurité

1) - La conférence réaffirme la validité des 13 étapes convenues en 2000 pour parvenir au désarmement nucléaire, le but ultime étant l’élimination totale des arsenaux existants. Toutefois, elle précise que cet objectif ne peut être atteint qui si le désarmement envisagé contribue à promouvoir la « stabilité, la paix et la sécurité internationales et ne compromet la sécurité d’aucune des parties contractantes ». En outre, elle appelle les Etats à « consacrer des efforts particuliers à l’établissement d’un cadre approprié pour l’instauration et le maintien d’un monde sans armes nucléaires ». Enfin, elle souligne que le succès d’une telle entreprise dépendra de la mise en place « d’un système de vérification strict » (a strong system of verification). Ce rappel des principes dont s’inspirent les négociateurs du désarmement et de la maîtrise des armements depuis la fin de la seconde guerre mondiale est utile mais il devrait tempérer l’ardeur des abolitionnistes. En effet, quand on songe à la répugnance des Etats à soumettre leurs installations militaires à des contrôles inquisitoriaux on est enclin à penser que l’élimination des armes nucléaires se heurtera à l’avenir à des obstacles insurmontables, comme ce fut le cas dans le passé. 

2) - Dans cette perspective, les Etats dotés d’armes nucléaires s’engagent à prendre des mesures concrètes en vue de réduire leurs arsenaux et de limiter le rôle des armes nucléaires dans leurs politiques de défense et de sécurité. En outre, la Russie et les Etats-Unis sont invités à accélérer le processus de ratification qui conditionne l’entrée du nouveau traité START et à poursuivre les discussions en vue de parvenir à de nouvelles réductions de leurs arsenaux. La Nuclear Posture Review (NPR) du 6 avril 2010 est censée donner satisfaction à l’exigence d’un déplacement du centre de gravité de la stratégie nucléaire américaine mais elle a inspiré des réserves à tous ceux qui avaient spéculé sur sa « transformation » après le discours prononcé un an plus tôt par le président Obama à Prague.
 A leurs yeux, la formulation retenue n’est pas tellement différente de celle des NPR antérieures et ils soulignent à cet égard les ambiguïtés qui subsistent dans l’énoncé des garanties négatives de sécurité et les controverses suscitées par le rôle des armes nucléaires tactiques dans la mise en œuvre de la stratégie de dissuasion de l’OTAN.
 

Quant à l’entrée en vigueur du nouveau traité START, elle dépend de sa ratification par les deux Etats signataires. Le 13 mai, l’Administration américaine a transmis le texte du traité au Sénat et, le 16 septembre suivant, sa commission des affaires étrangères a émis un avis favorable à sa ratification par 14 voix contre 4. Il n’en reste pas moins que le traité se heurte à une opposition résolue du parti républicain et comme  en octobre il manquait huit voix pour atteindre la majorité des deux tiers (67 voix), il y avait peu de chances que la question soit tranchée avant les élections législatives de « mi-mandat » (mid-term) qui ont eu lieu le 2 novembre. La débâcle électorale du parti démocrate introduit une nouvelle inconnue dans l’équation et des considérations de politique intérieure risquent de retarder l’entrée en vigueur d’un traité qui correspond pourtant aux intérêts de sécurité du pays et permettrait de reprendre l’inspection des sites nucléaires russes interrompue depuis l’expiration du traité START I, le 5 décembre 2009. Ajoutons que le Président Obama a payé un prix élevé pour convaincre l’opposition républicaine de sa volonté de préserver la capacité de dissuasion des Etats-Unis, puisque 80 milliards de dollars seront affectés au cours des dix prochaines années à la modernisation du complexe nucléaire américain et que 100 milliards supplémentaires sont prévus pour la modernisation et le remplacement des vecteurs de l’arme nucléaire pendant la même période.
 
3) - Sur l’interdiction des essais nucléaires et l’arrêt de la production des matières fissiles à des fins militaires, la conférence d’examen du TNP a lancé des exhortations qui ont peu de chances d’être entendues. Ainsi le TICE est présenté comme un élément déterminant du « régime de non-prolifération et de désarmement nucléaire » et tous les Etats concernés sont invités à faire en sorte qu’il entre en vigueur et soit appliqué universellement . Or, l’Administration Obama n’a pas encore engagé devant le Sénat la procédure en vue de sa ratification et les autres Etats réfractaires n’ont pas fait preuve d’un plus grand empressement. S’agissant de l’arrêt de la production des matières fissiles à des fins militaires, la conférence du désarmement (CD) a été priée d’adopter un programme de travail et d’ouvrir des négociations en vue de la conclusion d’un FMCT. En outre, une « réunion de haut niveau » a été suggérée par le Secrétaire général de l’ONU pour ranimer l’organe de négociation multilatéral du désarmement qui siège à Genève et qui est frappé de paralysie depuis 1996. Cette réunion à laquelle ont participé plus de 70 Etats s’est tenue le 24 septembre mais il ne semble pas qu’elle ait fait « bouger les lignes ». Aussi certains analystes ont-ils envisagé de négocier l’arrêt de la production des matières fissiles dans un autre cadre, la règle du consensus rendant aléatoire les prises de décision au sein de la CD.

4) - La conférence d’examen a prêté une attention particulière à la création d’une zone exempte d’armes nucléaire (ZEAN) au Moyen- Orient et une section entière (IV) du chapitre sur « les conclusions et les recommandations pour l’action » du document final est consacrée à cette question. En 1995, une résolution sur la dénucléarisation de cette région avait été adoptée pour créer les conditions favorables à la prorogation du TNP mais elle était restée lettre morte. Désormais, il s’agit de prendre des mesures pratiques pour réaliser ce projet et faire droit aux revendications des pays arabes qui ne s’accommodent pas de la détention par Israël d’une capacité nucléaire militaire. A la suite de tractations entre les Etats-Unis et l’Egypte on est parvenu à s’entendre sur le cadre d’une négociation et sur le principe de la convocation d’une conférence qui se tiendrait en 2012 avec la participation de tous les Etats concernés. Sa préparation s’articulerait au processus de paix au Moyen-Orient et un représentant du Secrétaire général de l’ONU s’entremettrait pour écarter les obstacles qui se dresseraient sur cette voie. Les vicissitudes des pourparlers israélo-palestiniens et le refus d’Israël de participer à cet exercice n’inclinent pas à l’optimisme sur les chances de succès d’une ZEAN au Moyen-Orient.

*

Les considérations qui précèdent mettent en évidence le contraste entre la visée d’un monde sans armes nucléaires et la modestie des résultats de la diplomatie du désarmement. Il est donc permis de s’interroger sur la pertinence des orientations fixées par la conférence d’examen du TNP, dans la mesure où les accords partiels conclus ou envisagés sont présentés comme des étapes sur la voie d’un désarmement général et complet. On sait que les négociations menées sous l’égide des Nations Unies dans les années 1950 et 1960 s’inspiraient de cette philosophie mais on était conscient du fait qu’elles ne pourraient aboutir que si les réductions convenues étaient mutuelles, équilibrées et contrôlées et contribueraient au renforcement de la sécurité des parties contractantes. Ainsi, l’élimination des armes nucléaires ne devait intervenir qu’au terme d’un processus incluant une réduction des forces armées et des armements de type classique. Or, il apparut très tôt qu’un objectif aussi ambitieux était hors de portée et que l’élimination de toutes les armes nucléaires ne pouvait pas être garantie par un système de vérification fiable. Il semble bien que l’obstacle du contrôle soit toujours aussi dirimant et rien n’indique que les puissances nucléaires soient disposées à renoncer à leurs « forces de dissuasion ». 

Plutôt que d’entretenir l’illusion d’un désarmement nucléaire total, il serait sans doute préférable d’opter pour une stratégie de sécurité coopérative fondée sur la détention d’une capacité de dissuasion minimale dans un monde où la menace nucléaire restera latente puisque l’arme atomique ne peut pas être « désinventée ». Certes, une telle approche est incompatible avec la logique du TNP puisqu’on ne peut « empêcher l’accession de nouveaux Etats au cercle nucléaire que si celui-ci prépare en même temps sa propre disparition. Comment prétendre interdire aux autres, sauf renonciation volontaire de leur part, ce que l’on se permet à soi-même ».
 En revanche elle se concilie parfaitement avec les démarches pragmatiques adoptées après la fin de la guerre froide pour relever les défis du « second âge nucléaire ». La résolution 1540 adoptée à l’unanimité par le Conseil de Sécurité, le 28 avril 2004, indique la voie à suivre pour lutter efficacement contre la prolifération et pourrait préfigurer l’instauration d’un ordre nucléaire moins discriminatoire que celui institué par le TNP.

*

*            *

� Voir U.S. Department of Defense, “ Nuclear Posture Review Report”, april 2010, XVI+49 p. site www.defense.gov/npr/doc/2910


� Ce concept a été forgé au milieu des années 1990 pour rendre compte des changements intervenus sur la scène internationale du fait de l’érosion de la dissuasion bipolaire, de la diffusion de technologies à double usage et de la menace émanant d’acteurs non étatiques au comportement imprévisible. Voir les articles de Josian Gabel : « The role of U.S. nuclear weapons after September 11 » in The Washington Quarterly, Vol 28, N°1, Hiver 2004-2005 et de Michael Rühle : « Enlightement in the second nuclear age » in International Affairs, Vol 83, N°3, Mai 2007. 


� Le Conseil de Sécurité a souligné ce point dans une résolution qui fixe le cadre général des actions à mener pour lutter contre la prolifération des armes nucléaires et promouvoir le désarmement – S/RES/1887, 24 septembre 2009.


� En 2010, 188 Etats sont parties au traité. Trois Etats qualifiés de puissances nucléaires de facto - Israël, l’Inde et la Pakistan - n’y ont jamais adhéré. La Corée du Nord s’est retiré du traité en 2003 et après avoir a procédé à deux essais nucléaires, en 2006 et 2009, elle a affirmé disposer d’une capacité de dissuasion nucléaire.


� Voir notamment l’article du stratégiste australien Michael Wesley : « It’s time to scrap the NPT » - Australian Journal of International Affairs, Vol 59, N°3, septembre 2005


� C’est notamment le point de vue de Michael Ruehle qui ne cesse de dénoncer les mirages d’un monde sans armes nucléaires et plaide en faveur d’un désarmement graduel et équilibré qui serait compatible avec l’exercice de la dissuasion. Voir son article : « Global Zero and the future of non-proliferation » in « Implications of nuclear disarmament for global security » - Studies and Comments, N° 11 - Hanns-Seidel Stiftung, Munich, 2010. L’auteur qui dirige la section Energy Security à la division Emerging security challenges de l’OTAN précise qu’il s’exprime à titre personnel et n’engage pas l’institution dont il relève. 


� Voir Tom Z Collina : « U.S. reveals nuclear force plan, arsenal levels » in Arms Control Today, Vol 40, N°5, Juin 2010


� En 1988, on estimait à 65.000 le nombre des charges nucléaires américaines et soviétiques - Voir Jan Lodal : « The price of dominance. The new weapons of mass destruction and their challenges to American leadership » - New York, Council on Foreign Relations Press, 2001.


� Le SIPRI Yearboook 2010. Armaments, disarmament and International Security (ci-après SIPRI Yearbook suivi de l’année de parution) présente un inventaire des forces nucléaires mondiales en 2009 – Voir le chapitre 8, « World nuclear forces », pp.333-376.


� En 2010, l’Institut International de Stockholm pour la Recherche sur la Paix (SIPRI) a évalué à 22.000 le nombre des charges nucléaires disséminées à travers le monde, dont 7.500 étaient opérationnelles. Les Etats-Unis et la Russie se taillent la part du lion avec 90% du total - SIPRI Yearbook 2010, ibidem


� Voir le document intitulé : « Principes et objectifs de la non-prolifération et du désarmement nucléaire ». Pour une vue d’ensemble sur la conférence d’examen et de prorogation du TNP, nous renvoyons à l’étude de John Simpson parue dans le SIPRI Yearbook 1996, chapitre 13, pp. 561-609.


� Pour entrer en vigueur le TICE doit être ratifié par 44 Etats qui détiennent tous des réacteurs de puissance ou des réacteurs de recherche.


� Voir l’éditorial de Daryl G Kimball : « Time for leadership on the fissile cutoff » in Arms Control Today, Vol 40, N° 8, Octobre 2010. 


� Voir John Simpson : « The 2000 NPT review conference » - SIPRI Yearbook 2001 – pp.487-502.


� Voir “2010 Review conference of the parties to the treaty on the non-proliferation of nuclear weapons” -  NPT/Conf.2010/L.2. On trouvera une analyse et un commentaire du document final dans la revue Arms control today, Vol 40, N° 6, juillet-août 2010 : « Future prospects for the NPT » par Deepti Choubey et « Highlights of the final document of the 2010 NPT review conference”.


� Voir l’article de Daryl G Kimball et Greg Thielmann : « Obama’s NPR : transitional , not transformational » in Arms control today, Vol 40, N°4, mai 2010


� Sur la problématique de la stratégie de dissuasion élargie des Etats-Unis dans le cadre de l’OTAN, on peut lire l’article de Oliver Meier et Paul Ingram : « A nuclear posture review for NATO » in Arms control today, Vol 40, N°8, octobre 2010


� Voir le communiqué de l’Arms Control Association (ACA) du 16 septembre 2010 : « Experts applaud SFRC vote on new START ; urge prompt Senate approuval »  et l’éditorial du New York Times du 14 septembre 2010 : « Ratify the new START treaty » 


� Voir l’éditorial de Daryl G Kimball : « Time for leadership on the fissile cutoff » in Arms Control Today, Vol 40, N° 8 , octobre 2010


� Discours du Ministre français des Affaires étrangères, Maurice Couve de Murville, du 3 novembre 1964 devant l’Assemblée nationale.
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